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_ Les.conséquences de l'apposition d'une signaMe dans les 
conditions visées il l'article 114 ci-dessus. celles de la signature 
d'une personne qui agit sans pouvoirs ou en dépaSSant ses 
pouvoirs. 

Art. 193. - Sont également applicables au billet à otdte les 
dispositions relntives à l'.val. Si l'aval n'indique pas pour le 
comple de qui il a é,é donné, il est répulé l'avoir été pour le 
compte du souscripleur du billet à ordre. 

Art. 194. - Les souscripteur d'un billet à ordre est obligé 
de la même façon que l'accepteur d'une lenre de change. 

. Art. 195. - Les billets à ordre payables à un cenain délai de 
vue doivent être présenlés au visa du souscripteur dans lc:s 
délais fixés à l'article 124. Le délai de vue court de la date du 
visa signé du souscripleur SW" le billeL Le refus du souscripteur 
de donner son vis. daté est constaté par un protêt dont la date 
sert de point de dépllIl au délai de vue. 

CHAPfIREm 

De. la centralisation des incidents 

Sec/ion 1. ..:.... De la domiciliaûon . 
Art. 196. - Seuls la lettre de change acceptée et le billel à 

ordre domiciliés en banque sont soumis ~ Ja cenl.Iil.lisatÎ.oD. 

Art. 20~. - TaUle personne intéressée peul avoir accès au 
fichier lenu par la Banque centrale dans les formes et conditions 
qui seront fixées par arriité ministériel. 

L'utilisation des infornlations est soumise aux règles 
prévues par l'article 96 de la présenleloi. 

TIIRBtV 

DIsPOsmONS FINALES 

Art. 204. - La présente loi entrera en vigueur six mois tlprès 
sa promulgation. 

Art. 205. - Des règlements pris par les autorités compétente, 
interviendront. en cas de besoin. pour l'application de ln 
presente loi. 

Art. 206. - Les dispositions antérieures relatives aux. 
instruments de paiement visés par 1. présente loi sont abrogées 
sous réserve de leur compatibilité. 

Art. 207. - La présente loi sera publiée au }oun/al officiel 
de la République de Côte d'Ivoire et exécutée comme loi 
de l'Etat. . 

Fait à Abidjan, le 4 septemb", 1997. 

Hearl Kon.o.n BEDTE. 

La leure de cbange el le billel à ordre ne peuvent être 
domiciliés en banque que s'ils sonl conformes à la Dormalt-
sation définie par instructions de la Banque centrale. LOI nO 97·519 du 4 septembre 1997 portant défil/itioll 

,, _________ ~d~o~rAg~QI~'i~sm~w~n~d~e~s~SOC~i~h~is~d~'E~ta~'~. ________ ~ Art. 197. -La domiciliation est établie par suite de l'envoi " 
au domiciliataire d'un .vis signé par le tiré ou le souscripteur. L'ASSEMBLEENATIONALEAADOP1E, 

ou par indicalion expresse sur 1. lettre de change ou le billet LE PRESIDENT DB LA REPIlBUQUE PROMULGUE LA LOI DONT 
à ordre, avec signature. LA TENEUR SUIT : 

Toutefois, il peUl être suppléé à celle formalité par un 
ordre permaneDt donné par le tiré Ou le souscripteur au 
domicilialaire. 

Art. 198. - En dehors des cas susvisés, le paiement effectué 
par le domiciliataire est inopposable au ûré ou au souscripteur. 

Art. 199. - La domiciliation peul être révoquée par le tiré 
ou le soUSCript5. 

S;~tio" 2. - Des incidents de paiement 

Art. 200. - Tout banquier qui rejeue un erfet de commerce 
visé à l'article 196 pour défaut ou insuffisance de la provision 
doit, dans les conditions fixées par instructions de la Banqu~ 
centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest; 

)0 Enregistrer l'incidenl de paiement et déclarer celui-ci 
à la Banque centrale au plus tard le quatrième jour ouvrable 
suivant la date du refus de paiement; 

2° Délivrer une alteslation précisant le motif du rejet au 
presentaleur ; 

3° Adresser au débileur un avis de non-paiement 

Les informations enregistrées ne peuvent être conservées 
au·delà d'une durée fixée par instrucûons de la Banque centrale. 

Art. 20 l. - Les mêmes formalités doivent être observées 
par le banquier lorsque l'effel de commerce visé à l'article 196 
• été domicilié sur un comple clôturé, ou a fail l'objel d'une 
opposition. 

Art. 202. - La Banque centrale est chargée de 1. diffusion' 
auprès des banques des informations centtalisées selon des 
modalités qu'eUe aura fixées. : . 

CHAPITRE PREMIER 

Dispositions générales 

Arûcle premier. - Dans le but de promouvoir certaines 
activités industrielles et commerciales d'intérêt gén~ral. 

permettant de soutenir el d'accélérer le développement 
économique et social de la Nation, le Gouvernement est 
autoris~ à créer des entreprises qui prennent la forme des 
sociélés dénommées sociétés d'Elat, 

Art. 2. - La société d'Elat est la sociélé dont 1. capital est 
entièrement consûlUé par des participations de l'Etal. et, le 
cas échéant, d'Ilne ou plusieurs pelfionnes morales de Droit 
public ivoiriennes. 

Le capital est divisé en acûons. 

Art. 3. - Toute société existante à la date d'entrée en 
vigueur de la présente loi, sous la dénomination de société 
d'Etat, dont le capital est consûtué ainsi que décrit à l'article 2, 
et dont le si~ge social est flJ(é en CÔte d'Ivoire, est soumise 
aux dispositions de la présen,e loi. 

A lilre subsidiaire, la société d'Etat es, régie par les 
dispositions légis]at!ves et réglementaires applicables aux 
sociétés cqmmerciales en ce que ces dispositions ne Sant pas 
contraires aux. dispositions de la présente loi et dt:s décreL<1, 
pris pour son application. . . 

Art. 4. - La sociélé d'Elal esl une personne morale de Droi, 
privé, commerciale par sa fonne. 

Son patrimoine est affecté à l'exercice des activités prévues 
par son objet social. 

Frederic
Zone de texte 

Frederic
Zone de texte 



32 

2 oc:tobre 1997 JOURNAL OFFICIEL. DE LA REPUBLIQUE DE COrE D'IVOIRE 1061 

Les actionnaires ne supportent les pertes qu'à, concurrence 
de leurs apports. 

Son personnel est régi par les dispositions du Code du Tmvail. 

CHAPITRE 2 

Modalités de crlalion el de C01ISlituriOll 
Art. 5. - La société d'Etat est créée par décret pris .n 

Conseil des minislfes. 

Le décret de création approuve les statUls de la société qui 
lui sont annexés et qui énoncent : 

-La forme; 

- La durée de la société qui ne peut .<céder quatre· vingt-
dix-neuf années i 

- L'objet de la société fixant les limites de son acùvÎté 
sociale dans le respect des dispositions de l'article premier 
ci-dessus i 

- La raison de la dénomination sociale; 

- Le siège social; 

- Le maOlant du capital social ; 
- Le nombre et la valeu[ nominale des actions émises. 

ainsi que, le cas échéant, leur répartition entre les différentes 
personnes morales de droit public actionnaires, 

ainsi que [OUles autres dispositions nécessaires à la vie 
sociale non contraires aux dispositions législatives et 
réglementaires applicables aux sociélés d'Etal et aux sociétés 
commerciales. 

Art. 6. - La société d'Etat jouit de la personnalité morale 
à. dater de son immatriculation au registre du commerce. 

Entre la date du décret de création et la date d'immatri­
culation, aucun acte ne peut être effectué par la société, à 
l'exception de ceux de son mandataire ad hoc personne 
physique, désigné par le ministre chargé de l'Economie et des 
Finances au seul effet de la réalisation de5 fonnalilés de 
constilution. 

.Le mandataire ad hoc effectue les formalités de constitution 
de la société d'Etat conformément au. dispositions de la 
presente loi et, à. titre subsidirure. aux règles applicables en 
matière de sociétés anonymes. 

Art. 7. - Le capital doit être intégralement souscrit. 

Les actions en numéraire sont libérées. lors de la souscription 
de la moitié au moins de leur valeur nominale. 

L. libéralisation du surplus intervient en un. ou plusieurs 
fois sur décision du conseil d'administration, dans un délai qui 
ne peut excéder trois ans, à compter de la date du décret de 
(réalion. 

Los actions d'apport SOnt intégrnlement libérées dès leur 
émission. 

Les actions ne peuvent représenter des apparu en industrie. 
An. 8. - La souscription des actions de numéraire est 

conslatée par un bulletin établi par le mandataire ad hoc 
mentionné à l'orticJe 6. 

Art. 9. - Les lands provenant des souscriptions en 
numéraire soct versés à la Caisse autonome d'Amortissement 
ou à tout autre organisme financier public de dépôt el de 
consignatioD avec indicatioD, le cas échéant, de la liste des 
SOuscripteurs. Ils y demeurent jusqu'à l'immatriculation de 1. 
société au registre: du commerce et des sociétés. 

Lasou.scripûon et le versement sont constatés par un certificat 
de l'organisme menûonn6 à l'alinéa précédent établi. au moment 
du dépôl des fonds sur présentation du ou des bulletin (s) 
de souscriptions. Le cerùficat mentionne. le cas éch6an1, la 
pluraJilé des versements et des souscriptions et la liste des 
souscripteurs. 

Art. 10. -Il est effectué à la diligence du mandalaire ad hoc, 
muni du ccnificat mentionné à J'article 9, par devant notaire 
el sous la responsabilité de celui-ci, une déclaraüon de versement 
et des souscription qui BlIe.te de la souscription de l'intégralité 
du capital et de la libéralisation des monlants exigibles. 

Art. Il. - Après la délivrance par le notaire de la déclaration 
mentionnée à l'article 10 ci-dessus, le mandataire ad hoc 
convoque le premier conseil d'administration au vu <les Geles 
de nomination prévus à l'orticle 15 ci-après. 

Le premier conseil constate que le capilal est entièrement 
sou.scrit et que les actions sonllibérées du montant exigible. 

n procède à l'élection de son président 

Il donne tout pouvoir au mandataire ad !roc à l'effetde procéder 
à l'immarriculation de la sociél6 au registre du commerce et des 
sociétés. 

Le jour de l'immatriculation de la société au registre du 
commerce CI des sociétés, la mission du mandataire ad /roc 
prend fin. 

Art. 12. - En cas d'apports en nature, comme en cns de 
stipulation d'avanlages particuliers au profit de personnes 
associées ou non, un ou plusieurs commissaires aux apports 
sonl désignés par le ministre chargé de l'Economie cl des 
Finances, à la demande du mandataire ad lJOc. Ils sont soumis 
aux incompatibilités prévues à I·orticle 38. 

Ces commissaires apprécient, sous leur responsabilité, la 
valeur des apportS en nature el les avaDlagcs particuliers. Le 
rappon est remis au ministre chargé de l'Economie et des 
Finances. Au vu du rapport, un arrêté du ministre chargé de 
l'Economie et des Finances approuve le montant des apporiS 
en nature el, le cas échéant. l'ocuoi d'avantages particuliers. 

Art. 13. - Le retrait des fonds des souscriptions cn num~rairc 
ne pcut être effectué par le directeur général dc la société avant 
l'immatriculation de cene~ci au registre du cornmercç et des 
sociétés. 

Si les formalités de constitution prévues au présent chapitre 
ne sont pas accomplies dans le délai d. six mois à compter du 
décret de création. les fonds sont restitués au Trésor el aux 
personnes morales de Droit public actionnaires par le 
mandalaire ad hac, sauf prorogation autorisée par le ministre 
chargé de l'Economie et des Finances dans des conditions 
définies par décreL 

CHAPITRE lU 

Admi"istral;on et geslio/J 

Sec/ion J. -- Conseil d'administration 

Art. 14. - La société d'Etat est administrée par un conseil 
d'administration composé de trois membres au moins et de 
douze membres au plus. 

Le nombre de membres du conseil d'administmtion est fixé 
par arrêté conjoint des ministres de tutelle avant leur 
nominaûon conformément aux dispositions de l'orticle 15 ci­
dessous. 
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Lorsque 1. société d'Etat complend plusieurs actionnaires, 
la répartition des sièges entre les actionnaires est proportion­
nelle à leur participation au capital. 

Art. 15. - Les administrateurs sont nommés par dfcret en 
Conseil des ministres, sur rappon conjoint des ministres de 
tutello, après avis, le cas échéant, des personnes morales d. 
Droit public actionnaires dont ils sont les représentanlS 
permanenls. 

Les administrateurs sont choisis à raison de leur compétence. 
de leur probité et de leur complémentarité. 

La durée du mandat d'administrateur est de trois ans. Le 
mandat est renouvelable au maximum deux. fois. 

lorSqu'il est mis fin, avant son expiration. au mandat d'un 
administrateur, il est pourvu à son remplacement pour la durée 
de ce mandat restant i\ couvrir. 

Nul ne peut appartenir simultanément au conseil d'adminis­
trauon de plus do deux sociétés d'Elat. 

An. 16. - Vadrnjnislrateur, représentant permanent de 
l'Etal ou d'une personne morale de Droit public, est soumis 
aux mêmes conditions el obligations et encourt les mêmes 
responsabilités ci~iles et pénales que s'il étail administrateur 
d'une sociét~ anonyme sans préjudice do la responsabililé 
solidai!e de l'Etal ou de la personne morale qu'il leprésente. 

Les administrateurs sont responsables, individuellement ou 
solidairement selon le css, envers la sociétt ou les tiers. SOil des 
actes qu'ils auraient accomplis en infraction aux dispositions 
légales ou règlementaires applicables à la société d'Etat qu'ils 
administrent, $oit des rautes commises dilllS leur gestion. 

L'action en responsabilité se prescrit par cinq ans à compter 
du fail dommageable, ou de sa révélation s'il a été dissimulé. 

Toutefois, lorsque 1. fait est qualifié crime, l'action se prescrit 
par dix ans. 

An. 17. - Le conseil d'administralion élit parmi ses 
membres un présidcnt. Le conseil d'administration peUl le 
révoquer à tout moment. 

L'élection ou la révocation du président pM' le conseil est 
entérinée par décret. 

En cas d'empêchement temporaire, le conseil d'administration 
peut déléguer un aUlre administrateur dans les foncûons de 
président. Ceue délégation esl donnée pour une durée limitée ; 
elle n'est pas renouvelable. 

Art. 18. - Le conseil d'admi.nistration es[ investi des 
pouvoirs les plus étendus pour agir en toute cÎ.rt:onstance 81J 

nom de la société dans la limite de l'objet social et de ceux 
expressément réservés par la présente loi ou par les statuts. 

Art. 19. - Le conseil d'administration se réunit sur la 
convocation de son présideD~ il son initiative ou à la demande 
du directeur général, chaque fois que l'intérêt de la société 
l'exige el au moins une fois par trimestre. 

Le conseil d'administration ne déUbèle que si la moitié au 
moins de ses membres est présente ou représentée. 

TI est lcnu une fcuille de présence émargée par les adminis.­
trateurs présents. 

Un adminislIaleur ne peUL être représenté que par un autre 
administr.1teur. De même, un adnûnÎstrateur ne peut représenter 
qu'un seul administrateur. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents 
ou représentés, la voix du président élant prépond~rante en 
cas de partage. 

ML 20. - Chaque séance du conseil d'administration fail 
obligatoirement l'objet d'un procès-veltal consigné dans un 
registre spécial tenu au siège de la sociét~, signé du président 
el d'un administrateur désigné en qualité de secrétaire de s~ance. 

An. 21. - Des rémunérations exceptionnelles peuvent êlre 
allouées par le conseil d'administration à certains de sCs 
administrateurs pour des missions ou mandats spéciaux. 

Ces rémunérations sont soumises à la même procédure 
de contrôle et d'approbation que celles prévues aUll; arücles 26 
à 30 de la présente loi. 

Art. 22. - Les adminislrateurs perçoivent, dans des 
conditions qui sont fixées par décret, cn rémunération de leur 
activité au sein du conseil d'adminislralion. une somme fixe 
annuelle ~ titre de jetons de présence. 

Sectioll 2. - La dircclÎon généraIe 

AIL 23. - La Domination aux: fonctions de directeur général, 
ainsi que la révocation de ces fonctions, sont prononcées 
par le conseil d'administration. 

Les fonctions de directeur généra) peuvent être confiées 
au présideDl du conseil d'administration: 

Le çonseil d'administration peut, en cas d'urgeneç ou pour 
cause de vacance, donner mandat d'assumer provisoirement 
la direcüon générale de la société soit à son président si celui·ci 
n'esl pas déjà invesû de ceUe foncûon, sail à loute aulre 
personne physique. Ce mandat n'cst donné que pour une durée 
limitée à la vacance et prend fin à complet de la nomination 
d'un nouveau directeur général. 

ML 24. - Le directeur général représente 1. société d.ns 
ses rapports avec les tiers. 1 

Art. 25. - Le conseil d'adminislI'3.tion détermine expres­
sément. par une délibération. l'étendue des pouvoirs qu'il 
délègue au direcleur général sous réserve de ceux expressément 
aUribués au conseil d'administration par la présente loi, ses 
décrets d'application, le déclet de création de 1., société et les 
statuts. D peut les limiter ou les lui retirer a. (ouI moment. 

Les sLalulS doivent préciser expressément les pouvoirs que 
le conseil se réserve d'exercer collégialement. 

Le conseil d'administration fixe la rémunération du directeur 
général. 

Secriorl 3. - Conventions réglemenlées ou inlerdites 

Art. 26. - TOUie Convenüon : 

- Entre la sociélé el l'un de ses adminis~leurs ou son 
directeur général ; 

- Ou à laque11e \ln adminislIaleur ou le direcleur général 
est indirectement intéressé i 

- Ou dans Inquelle un administraleur ou le direcleur 
général traÎte avec la société par personne interposée, est 
soumise à l'aulorisation préalable du conseil d'administration. 

Celle autorisation n'esl cependanl pas requise pour !cs 
ConvenÛons ponant sut des opéraûons courantes conclues à 
dcs conditions normales. 
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Art, 27. - L'adminis""teur ou le di"",leur générnl intéressé 
informe le conseil d'administration préalablement à toule 
Convention soumise à l'article 26 ci-dessus. L'administralcur 
intéressé ne prend pas pan au vOle sur l'aulorisation sollicitée. 

Le président du conseil d"administration transmet la 
Convention autorisée au minislre de tutelle pour approbation. 

Le président du conseil d'administtation avise les commis­
saires aux comples dès l'approbation donnée. 

Art. 28. - Les Conventions visées ~ l'article 26 qui n'onl pas 
élé aUlorisées et approuvées confo[ll1ément ~ l'article 27 sonl 
nulles de plein droit. 

L'action en nullilé se prescril par Irois ans ~ compler de la 
date de lB convention, ou à compter du jour où elle a été révélée, 
si la convention a élé dissimulée. 

Art. 29. - Les Conventions autorisées et approuvées 
produisenL LOUS leurs effets, sauf en (as de fraude. 

An. 30. - n est interdit aux adminiSlnlleurs. aux direcleurs 
généraux, ou il leurs conjoînts. ascendants ou descendants. à 
peine de nullilé du con""l el sans préjudice de leur responsa­
bilité, de contracter des emprunlS auprès de la société d'Etal. 
de se faire consentir par elle un découvert ou compte couraJU, 
ou de faire garantir par elle leurs engagements envers les tiers. 

n en est de même des Conventions de prèl ou de garantie 
auxquelles un administrateur ou le directeur général est 
indirectement intéressé ou dans lesquelles il traile avec la société 
par personn~ interposée. 

CHAPITRE IV 

Dispositions relarives au comrôle des 50ciétés d'Elat 

Seclion 1. - Le contrôle contracluel 

Art. 31. - Lorsque l'EtaI confie à une sociélé d'Elal une 
mission de service public, il est obligatoire.ment conclu entte 
l'Etat el celle société une convention défmissant la mission 
conliée, son étendue, les conditions el les modalités de son 
exécution et de sa rémunération, ainsi que, d'une façon générale, 
l'ensemble des obligations, nolllInment financières, à la charge 
respective de la sociélé del'Elal. 

'An. 32. - Lorsqu'~ la demande de l'Elal ou d'une personne 
morale de droil public, lOUlOU partie de l'activité d'une sociélé 
d'E'at s'effectue dans des conditions économiques ou financières 
exorbi[aQtcs du droit commun. un contrat écrit doit obliga­
loiremenl définir le contenu et la durée des obligations 
exceptionnelles à la charge de la société et preciser l'ensemble 
des dispositions prises par l'Elal ou la personne morale de 
Oroil public pour assurer ou garantir l'équilibre financier de 
la société. 

Art. 33. - Sans préjudice des dispositions des articles 31 
et 32 ci-dessus, J'Elal peUl égalemenl conclure avec la sociélé 
d'Elal, un COntrat lui fixant des objectifs à atteindre ou la 
rtalisaûon de perfonnances qU3mifiables périodiquement. 

SecliOJI 2. - Conttôle el vérificaûon des comptes 

Art. 34. - Chaque société d'Etal est contrôlée par deux 
commissaires aux comptes. 

Les commissaires aux camples sont nommés pour trois 
exercices sociaux par le minisU'e chargé de l'Economie et des 
Finances. Leurs fonctions expirent après l'approbation, par le 
ministre chargé de l'Economie el des Finances, des comptes du 

troisième exercice de leur mandat. Le commissaire aux comptes 
nommé en remplacement d'un autre ne demeure en fonclion 
que jusqu'à l'expiration du mandaI de son prédécesseur. 

Les commissaires aux comples opèrent leurs contrOles CI 
vérifications ensemble ou séparément. et peuvent émettre des 
rnppons communs ou distincts. 

Les rappons des commissaires aux comptes sont transmis 
au ministre chargé de l'Economie el des Finances. 

Art. 35. -- Les commissaires aux comples d'une société 
dlEtat certifient que les comptes annuels sonl réguliers el 
sincères el donnenl une image fidèle du résullat des opérations 
de: l'exercice écoulé, ainsi que de Jo. situation flDancièrc el du 

-palfimoine de la société à la fin de cct exercice. 

Ils sonl habilités à procéder, lOUl au long de l'exercice, à 1. 
vérification des documents, livres el valeurs de la société et au 
contrôle des comples sociaux et des informations données dans 
les rappons du conseil d'administration, el à faire toute 
recommandaûon à l'effet de pennettre cene certification. 

En cas de difficulté, ils en rendent comple au ministre chargé 
d. l'Economie el des Finances comme indiq4é à l'article 4f 
ci-après. 

Ils peuvent obtenir, par décision de justice, obligation de: 
communication par tous autres tiers de documenls, contraIs. 
livres ou registres nécessités par l'exercice de leur IIÛssion. 

Le rapport des commissaires aux comples doil ro.tre IOUU! 
observation nécessaire sm l'évolution de la siLUalÏon financièr~ 
el économique de la socÎété, notamment des écarts cons(alé~ 
enlre les prévisions, lelles que fixées par le budget approuv' 
confonnémcnl à l'article 42 ci-après.. et les réalisations. 

An. 36. - Les commissaires aux comptes porlent à 12 
connaissance du conseil d'administration les contrôles el 

vérifications qu'ils onL effectués, font IOUles observalions SUI 
les méthodes d'évaluation utilisées pour l'~tablissemenl du bil", 
et des documents complables de fm d'exercice el indique.nl 
les modifications qui leur paraisscDI devoir être apportée! 
A ces documents, 

TIs signalent les irrégularilés ou Înexacütudes qu'ils onl 
découvertes. 

Art. 37. - Sans préjudice de l'application des dispositiOn! 
des articles 26 A 30 el des articles 34 et 35 ci-dessus, dans Je! 
sociélés d'Etat, les commissaires aux comples, dans un rappoI1 
spécial, portent directement à. la connaissance du consci: 
d'administration et de l'assemblée générale leurs consl3latÏoR! 
résultanl des conttôles el vérifications complémentaires qu'i: 
sont p.u.êtrc amenés ft. effectuer. le cas échéant, à raison de h 
participation financière publique ou des missions confiée! 
li la sociélé par l'Etal ou par des personnes morales de Droil 
public. 

Lorsqu'il a élé mis à la disposition d'une sociélé d'Elal pal 

l'Etat. une personne morale de droit public, ou une autre sociél( 
d'Etat des biens du domaine public ou de leur domaine pri"é 
les commissaires aux complcs fonl. dans ce même rappon 
spécial, loute observation sur les méthodes utilisées pOUl 
l'établissement des documents comptables afférents l 
l'inventaire de ces biens. ainsi que. le cas échéant. à IcUi 
amortissement el à leur renouvellement 
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Lorsque l'un des contrats mentionnés aux articles 31, 32 
et 33 ci-dessus lie la société d'Etat 11. l'Etal ou 11. uno personne 
morale de Droit public, il est fait mention, dans le rapport 
spécial, des observations el consLatations relatives aux 
conséquences économiques el financières pour la sociélé de 
l'exécution de ce contrat. 

Arl. 38. - Les commissaires aux com.ptes ne peuvent 
être nommés administrateurs ou directeur général de la sociélé 
d'Elat qu'ils contrôlent moins de cinq années après la cessation 
de leurs fonctions. Ils ne peuvent dans les mêmes dc!1ais exercer 
les fonctions de géran~ administrateur général d'une société 
dont la société d'Elat possédait au moins 10 % du capital lors 
de la cessaûon de leurs fonctions de commissaires. 

Art.. 39. - Les commissaires aux. comples sont convoqués 
~ la réunion du conseil d1administration qui arrête le bilan et 
les documents comptables de l'exercice écoulé. lis peuvent être 
convoqués à touteS auttes réunions de ces conseils par le 
président du conseil dladminisuaLioIl. 

Art. 40. - Les commissaires aux comptes sont responsables, 
tant 11. l'égard de la société que des tiers, des conséquences 
dommageables des fautes ct négligences par eux commises 
dans l'exercice de leurs fonctions. 

Section 3. - Dispositions relatives à l'exercice de la tutelle 

An. 41. - o.aque société d'Etat est placées sous la tutelle 
fmancière du ministre chargé de l'Economie el des Finances 
et sous la tutelle technique du ministre dont relève l'activité 
principale de la société. 

L'exercice de la rutelle est coordonné par le ministre chargé 
de l'Economie et des finances. 

Les règles de lutelle, définies par décre~ fixent limila­
tivement, les conditions et modalités de l'exercice par l'Etat 
etles personnes morales de Droitpublic deleurdroild'actionnairc. 
Ces règles ne doivent pas faire obstacle à la réalisation par la 
sociélé de son objet. conformément au droit commun des 
sociétés commerciales, el aux règles commercjales ct aux mêmes 
principes de concurrence clde compétitivité que ceux applicables 
aux entreprises privées. 

An. 42. - Les sociétés d'Elllt onl l'obligation de faire 
npprouvcJ. par leur conseil d'administration, avant .Ia clôture de 
l'exercice, le budget et le compte d'exploitation de l'exercice 
SUiVaIlL 

Le directeur général de la société, a l'obligation de transmettre 
dans le mois suivant leur adoption, ces documents au minislIe 
chargé de l'Economie et des l'innnces. 

Le ministre de l'Economie et des l'inances peu~ dans un délai 
d'un mois, 11. compter de la date de réception desdils documents, 
demander au conseil d'administration. d')' introduire toule 
modificaùon tendant au respect de I"équllibre financier de la 
sociélé et à celui de ses engagements contractuels évenruels à 
l'égard de l'EtaL 

L'absence d'observation du miniStre chargé de l'Economie 
el des Finances vaut approbation. 

An.43. - Lebilanetlesdocumentscomptables de Iind'exereice 
sont arrêtés et élablis dans les délais et conformément aux 
dispositions législatives el réglementaires applicables aux 
sociétés anonymes. 

A cet effe~ à la clôture de chaque exercice, le conseil 
d'administration dresse l'invenlalre des ·élémenls d'actif ct de 
passif de la société, élablille bilan et les comptes d'exercice et 
rédige un rapport sur l'acli>ité de la sociélé pendant cet exercice 
eL sur sa situaûon financière. 

Les invenlaires, le bilan, les documents complables el 
documents annexes sont établis dans les mêmes formes et 
scIon les mêmes méthodes d'évaluatlon pour chaque exercice. 

Le bilan el les documents c.omptablcs de fin d'exercice Sont 
approuvés l1ar le ministre chargé de l'Economie el des finances 
dans un Mlai de six mois à compter de la cl61ure de l'exercicc. 

A défaut d'apptObation expresse ou de demande de révision 
dans un délai ptécité, le bilan et les documents comptables 
de fin d'exercice sonl répulés approuvés. En cas de demande de 
révision, le ministre chargé de l'Economie el des Finances 
ptéeise expressément le nouveaQ délai donl dispose le conseil 
d'adminlstration pour arrêter le bilan el les documents 
complables soumis à révision.. 

Art. 44. - Le ministre chargé de l'Economie et des finances 
est habili,é 11. fair. effectuer par des professionnels qualifiés 
et indépendants un audit des sociétés d'Elat dans des conditions 
el selon une fréquence qu'il fixe. 

Art. 45. - o.aque société d'Etat a l'obligalion de publier 
son bilan dans un journal d'annonces légales dans le mois suivant 
son approbation par le ministre chargé de l'Economie ct des 
Finances. 

Art. 46. - Dans le mois qui suit la survenance ou la 
constatation de l'un des événements suivants : 

- Le bilan el les documents comptables de fin d'exercice, 
ne sont pas arrêtés, étàblis el transmis dans les délais el 
conrormément à la législation cn vigueur; 

- La forme et les m6thodes d'établissement des documents 
compt:lbles de fin d'exercice varient par "'pport à celles de 
l'année précédente sans l'approbation >isée à l'articlc 43 ci· 
dessus ~ 

- Les documents et infonnations nécessaires à l'accompIi.s~ 
scment de lcur mission ne sont pas lr.lnsmis aux commissaires 
aux comptes; 

- Le budget el le comple d'exploitation mentionnés à 
l'article 42 ci-dessus, n'ont pas été approuvés par le conseil 
d'adminisuation et transmis, dans le mo;s suiva.nt leur 
approbation, au ministre chargé de l'Economie Cl des Finances ; 

- Les commissaires aux comptes onl l'obligation dc saisir 
le ministre chargé de l'Economie et des Finances par un rapport 
motivé indiquant les diligences effecluées par la sociélé ou par 
eux-mêrnes elles causes de l'événement survenu ou constaté. 

lis orit également l'obligation de saisir l'un ou l'autre des 
ministres de Lutelle chaque fois qu'ils constatent. dans 
l'accomplissement de leur mandat ou de leur mission, une 
difficulté persistante ou l'inobseI"'lation d'une disposiûo[ 
législative. réglementaire ou statutaire susceptible d'affecter I( 
fonctionnemenl normal de 1. société ct de compromettre l, 
réalisation de ses objectifs. 

Le ministre chargé de l'Economie el des Finances doit, dan' 
le mois qui suit sa saisine en application du présent article, fairl 
tOUle recommandation el donner LOule instruction utile al 

conseil d'ndministnltion~ au directeur général, ou au cornmissair, 
aux comptes pour pallier les dysfonctionnements constalés. 
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Art. 47, - Toute forme d'émission d'emprunlS obligataires 
par une société d'Etat doit Stre autorisée par décreL 

Tout emprunt et garantie d'un montant supérieur à un s&lil 
qu'il fixe, pour chaque société d'Eta~ doit S)'e autorisé pllI" 
arrêlé du ministre chargé de l'Economie et des Finances. 

Les conditions et modalités d'acquisition et d'aliénation 
d'immeubles pllI" une société d'Etat sont fixées par décreL 

Les conditions et modalités de passation par la société d'Etat 
de ses mBI"Chés de travaux, foUIJÛtures et services sont fixées 
par décret. 

Section 4, - Contrôle juridictionnel 

AIt. 48. - Les sociétés d'Etat sont soumises au contrôle 
de la Cbarobre des Comptes confonmément aux dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur, 

CHAPmœv 

Modification, transformation el dissolanon 
Art, 49. - La société d'Etat peut augmenter son capital 

par émission d'actions nouvelles ou par incorporation de 
réserves ou de bénéfices. 

La décision d'augmentation du capital de la société d'Etat 
est prise par décret. 

Art. 50. - Si, dn fait des penes constatées dans le bilan 
el les documents comptables de fin d'exercice. approuvés 
par le ministre chargé des l'Economie et des Finances, l'actif 
net de la société devient inférieur à la moitié du capital, un décret, 
pris dans les quatre mois qui suivent leur approbation ayant 
fait apparallre cene pene, décide de la dissolution de la société 
ou de Ja continuation de ses activités. En cas de continuation 
des activités, le décret fixe les conditions du rcdressemeDl de la 
société. 

. A défau~ dans un délai fIxé à l'alinéa précéden~ d'adoption 
par la société de mesures de redressemen~ ponées à la 

connaissance des Liers, les associés sont. par dérogation à 
l'article 4 de la présente loi, indéfinimenl el solidairement 
responsables des penes subies par 1. société. 

.Art. 51. - Toute modification slahJlaÏre, fusion, scission, 
transformation ou dissolution de société est décidée par décret. 

En cas de dissolution, le décret la prononçant fixe les 
conditions et modalités de sa liquidation. 

Art. 52. - L. cession d'actions de la société d'Etat doit 
être autorisée par décret, sans préjudice, le cas échéant, de 
l'application des dispositions législatives ct réglementaires 
régissant la privatisation des entreprises et actifs de l'Etal 

Dans le cas où. par fusion, scission, cession d'action ou 
augmentation de capital, la sociél6 viendrait à ne plus satisfaire 
aux conditions de l'article 2, eUe deviendrait de plein droit 
soumise aux règles régissant les sociétés anonymes ou le cas 
échéan~ les sociétés à panicipation financière publique. Il 
serait alors satisfait aux règles de publicité relaùves aux 
sociétés anonymes. 

CHAPITRE VI 

Sanctions 

Art. 53. - En cas de nOn respect des disposi'ions de 
l'article 46 ci-<lessus, l'autorité de tutelle peu~ selon le cos, 
demander la révocation de leur fonction du directeur général, 
des administrateurs et révoquer les commissaires aux comptes 
fautifs. 

Bile peut égalemenl sus~ndre le versement des jetons 
de présence Ou prendre toutes ~ulrcs mesures appropriées, 

L'application des sanctions préwes au prl!scnl article ne fait 
pas obSlacle ~ l'application, le cas échéant, des sanctions 
administratives ou pénales prévues par les dispositions 
législatives et réglementaires cn vigueur, 

Art, 54, - Seront punis d'une amende de 400.000 à 4.000.000 
de francs C.F.A., les administrateurs ou le directeur général 
d'une société d'Etat qui; 

1 Q N'amont pas I!tabli, à la clOture d'un ex.ercice socinl, 
l'inventaire des actifs et passifs de la société, les documents 
comptables et documents annexes, et le rappOrL écrh sur 
l'activité el la situation de la société; 

2° N'auront pas employé pour l'établissement de ces 
documenlS, les mêmes fonnes el mêmes méthodes d'évaluation 
que les années precédentes en l'absence d'autorisation spéciale 
du nûnÏ5tre chargé de l'Economie et des Finances ; 

3° N'auront pas trans~s au ministre chargé de l'Economie 
et des Finances Ou aux commissaires aux comples les documents 
ou informations demandés. 

Ar1. 55. - Seront punis d'un emprisonnement de six mois 
à trois ans et d'une amende de 400,000 à 2.000.000 de francs 
C.F.A., les administrateurs ou le directeur général d'une 
société d'Elat ; 

1° Qui auront scicqsment présenté ou publié des documents 
comptables ou documents annexes inexacts, en vue de dissimuler 
la véritable situation financière de la société i 

2° Qui auront fait des biens ou du crédit de la société un 
usage soit -qU'ils savaient contraire ou étranger à l'objet Ou à 
l'intérSt de celle-ci, soit à des fins personnelles ou pour 
favoriser \lne entreprise dans laquelle ils élaient intéressés 
directement ou incfueclement. 

An. 56. - Sera puni d'un emprisonnement de six mois à 
trois ans et d'une amende do 400.000 ~ 4.000.000 de francs 
C.F.A. oU de l'une de ces deux peines seulement, quiconque 
aura sciemment fait obstacle aux vérifications ou conlIÔles 
des commissaires aux comptes. 

An_ 57, - Sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans 
et d'une amende de 400.000 à 4.000.000 de francs C,F.A. oU do 
l'une. de ces deux peines seulement, tout commissaire aux 
comptes qui sans avoir saisi le miniSlre de lUlclle financière 
d'une difficulté confonnémcnt à l'article 46 ci-dessus, n'aurn 
pas vérifié les comptes, documents et infonnatiops de la 
société d'Etat qu'il conU'Ôle, aura sciemment donné ou confinn~ 
de fausses informations sur la situation de Ja société, ou n'aura 
pas révélé au procureur de la République les faits délictueux 
dont il aura. eu connaissance. 

Art. 58. - Sera puni d'un emprisonnement de deux. mois 
à six mois et d'un. amende de 400.000 à 2.000.000 de francs 
C.F.A. ou de l'une de ces deux peines seulement, quiconque 
aura sciemment accepté ou conservé les fonctions de 
commissaire aux comptes dune société d'Etat nonobstanl les 
incompatibilités légales, ainsi que les commissaires aux 
comptes qui n1aw-ont pas satisfait aux dispositions de l'article 37. 
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CHAPITRE VII 

Dispositionsfi"ales 

Art. 59. - Il est éIabli par le ministre chargé de l'Economie 
et des Finances chaqne année, et communiqué à l'Assemblée 
nationale pour infonnation, en annexe à la loi de Finances, un 
rapport sur la situation économique et financiêre des sociétés 
d'Etat précisant, nolamment, la nature el l'importance de leurs 
liens juridiques el financiers avec )'EI3l. 

En annexe à ce lappaR, il es[ joint: 

1° La lisle exhaustive de loutes les sociétés d'Elat; 

2° Pour chaque société, le montant des bénéfices réalisés et 
des dividendes versés. ou des penes constatées. pour l'exercice 
social antérieur à celui de l'exercice écoulé; 

3° La liste, depuis la dernière loi de Finances. concernant 
les sociétés d'Etat: 

- Des mouvements de privatisation intervenus; 

- Des variations de capilal j 

- Des liquidOlions ; 

- Des engagements financiers à l'égard de l'Etat en sa qualité 
de prêteur ou de garant; 

- Des subvenJions et aides reçues. 

40 Les mesures de cedressemeD1 et de. privatisation envisagées. 
ainsi que, le cas échéant, d'extension el de développement de 
ces sociétés. 

AIL 60. - Toul acte étranger à robjet social ou accompli 
en violation des pouvoirs dont sont investies les personnes 
pouvant agir au nom de la société est nul. 

Il produit néarnmoins ses effets à l'égard de ceux qui ont agi 
de bonne foi. 

An. 61. - Dans tous les actes. faclu.res, annonces, public:aûolls 
el autres documents émanara de la société d'Etat, la 
dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie 
immédiatement des mots écrits lisiblement el en toutes 
lellres : société d'Etat régie par la loi n° ... du ... el de 
l'énonciation de son dfcret de création, du capilal social et 
de son numéro d'immatriculation au registre du commerce et 
des sociétés. 

An. 62. -Les slatuts régissant les sociétés d'État cons~tuées 
antérieurement seront mis en harmonie avec les dispositions 
de 1. présente loi 8U plus tard dans un délai de deux ans à 
compler de l'entrée en vigueur de 1. présente loi. Ces sociétés 
seront soumises aux rêgles de la présente loi dês la publication 
des modifications apportées pour les metln: en harmonie. A 
défaut d'harmonisation avant l'expiration du délai de deux anS 
susmentionné, les dispositions contraires à la présenle loi et à 
ses décrets d'application seront réputées non éerites à compter 
de ceue dole. 

Art. 63. - Sont abrogées, sous réserve de leur application 
transitoire prévue à l'article 62, touleS dispositions antérieures 
contraites et, nolamment, la loi nO 80-1071 du 13 septem­
bre 1980 portant définition et organisation des sociétés d'Etat 
elles textes modificatifs subséquents. 

Art. 64. - Des décrets préciseront en tanl que de besoin 
les modalités d'application de la présentoloi. 

Art. 65. - La présente loi se'" publiée au Joumal officiel 
de la République de COte d1voire et exécutée comme loi 
de l'EtaL 

Fait à Abidjan, le 4 septembre 1997. 
Henri KOIlllll BEDIE. 

W111° 97-520 du 4 septembre 1997 relalive aux sociétés 
d participationfinanciire publique. 

L·ASSEMBLEE NATIONALE A ADOPTE. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PROMULGUE LA LOI DONT 
LA "IENEIJR SUIT: 

CHAPITRE PREMIER. 

Disposilio~ ginérales 

Article premier. - Les sociétés à panicipalion financière 
publique, à l'exCeption des sociétés d'Etat, SOnt régies, à til .. 
spécifique, par les dispositions de la présente loi. 

EUes sont également régies pat les dispositions d'ordre 
général, applicables aux sociétés commerciales, qui ne sont pas 
contraires 11 celles de la présente loi. 

AIL 2. - Au sens de la présente loi: 

- Une société à participalion financière publique est une 
société commerciale dom le capital esl partiellemenl cl 
direcEement détenu par l'EIat, une personne morale de Droit 
public ou une soci!té d'Etal; 

- Est également considérée comme société 11 participation 
financiêre publique toule société donl la majorité du capilal est 
détenue par une sociélé à participation financière publique 
majoritaire; 

- La participaLion financière publique désigne, ensemble ou 
séparément, la participation fmancière d. l'Etat, d'une personne 
morale de droil public, d'UD' société d'Elat ou d'une sociélé 
à participation fmancière publique majoritaire au capital d'une 
société; 

- La participation fm"'lcière publique esl majorilaire lors­
qu'elle permet la détention de la majorité du capital ou des 
sièges au conseil d'administration par les personnes sus­
mentionnées à l'alinéa précédenL 

AIL 3. - Les sociétés à participation financière publique 
sont obligoloirement des sociétés anonymes. 

Sans préjudice des dispositions de l'article 5 ci-ilessous, 
elles sont constiluées conformément aux dispositions 
législatives et réglementaires .pplicabl~ aux sociétés anonymes. 

Les sociétes à participation financière publique consdluées 
à la date d'entrée en vigueur de la présent. loi, qui ne revêtent 
pas la fonne de la société anonyme, disposenl d'un délai de deux 
ans à compter de cette date, pour meUre leurs statulS en 
harmonie avec les dispositions de la présente loi. 

AIL 4. - Par dérogation aux dispositions de l'article 3 
ci-dessus, les. sociétés à participation financièrc pUDliqLJC 
ayant pour objet l'exploration ou l'exploitation d'un permis 
minier ou pétrolier. constiluées en la fonne d'une société en 
participation, demeurent régies par leur contral de sociétés 
et par les dispositions du Code civil en 1. matière. Elles sonl 
toutefois tenues de permettre au sein de leurs organes délibérants 
l'expression des intérêts de la participadon financière publique 
conformément aux articles 10 et suivants. 

Frederic
Zone de texte 




